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Dans la Chine post-maoïste, la poursuite du « développement » na-tional l’a largement emporté sur celle de l’égalité socialiste. Demême que les écoles et les universités ont, en pratique si ce n’est
officiellement, été séparées entre des institutions « clé » et les autres, cer-
taines villes et provinces ont été désignées comme les étendards de la Chine
qui entamait ainsi sa course vers la « modernité ». Shanghai, dont la culture
internationale et l’héritage capitaliste avaient été des handicaps durant l’ère
maoïste, s’est trouvée pendant les années 1990 à l’avant-garde d’une quête
renouvelée de croissance économique capitaliste tournée vers l’export. Ce
statut d’avant-garde s’est étendu au domaine de l’éducation lorsqu’en 1990
la ville fut désignée comme l’unique « zone d’éducation expérimentale » (1)
en Chine. Pour permettre à certaines villes de réaliser leur potentiel de dé-
veloppement, il fallait les émanciper des vieilles entraves stalinistes. À
l’époque, les accomplissements de Shanghai pouvaient potentiellement
s’étendre au reste du pays, si toutefois les résultats de cette liberté nouvelle
recevaient l’approbation du Parti. Mais l’étendue précise de cette liberté est
restée vague et incertaine. 
Dans cet article, nous examinons les représentations du Japon dans les
manuels scolaires de lycée depuis le début des années 1990. Pendant cette
période, Shanghai est entrée en compétition avec Hong Kong pour le statut
de principale passerelle vers le monde extérieur (2), mais la ville a aussi été
un réceptacle privilégié des tensions croissantes entre la Chine et son prin-
cipal partenaire commercial en Asie. Par exemple, les manifestations anti-
japonaises d’avril 2005, déclenchées par l’indignation consécutive à
l’approbation, par le gouvernement japonais, de la publication de manuels
d’histoire d’extrême-droite, et à son souhait de devenir membre permanent
du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, ont été « par-
ticulièrement suivies et violentes dans la ville chinoise la plus cosmopolite,
Shanghai, la vitrine de Deng Xiaoping pour la Chine de l’ère globale » (3). La
manière de dépeindre le Japon dans les manuels locaux d’histoire donne à
voir les tensions au sein des discours officiels, entre la vision d’une Chine
ouverte et tournée vers l’extérieur et une autre vision qui se focalise sur
l’héritage de « l’humiliation nationale ». 
Les manuels de lycée illustrent le plus parfaitement le récit officiel dis-
pensé en histoire à tous les niveaux de la scolarité. De plus, les années de
lycée constituent pour la plupart des élèves leur dernier contact avec l’en-
seignement de cette discipline. De fait, la majorité d’entre eux abandonne
l’histoire après les deux premières années de lycée, tandis que seuls ceux
qui choisissent le cursus « arts et lettres » continuent à l’étudier une année
supplémentaire. Par conséquent, nous nous sommes concentrés essentiel-
lement sur les manuels des deux premières années. L’attention accordée à
ces manuels en particulier présente également un intérêt en raison de l’ex-
pansion rapide de l’accès à ce niveau d’éducation pendant la période consi-
dérée. Au milieu des années 1990, à Shanghai, comme partout en Chine,
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beaucoup d’étudiants abandonnaient leur scolarité avant d’atteindre le
lycée. Au début des années 2000 toutefois, la croissance du secteur univer-
sitaire signifiait que la plupart des élèves shanghaïens allaient au lycée et
passaient les examens d’entrée à l’université (le gaokao). 
Cet article débute par une brève description du contexte politique et idéo-
logique – à la fois national et international – dans lequel s’est développée
la réforme des programmes scolaires à Shanghai depuis le début des années
1990. Il analyse les changements en matière de  politiques et de recherches
sur l’éducation qui ont affecté la conception du programme d’histoire, par
comparaison avec Hong Kong, le principal rival de Shanghai dans la course
pour devenir la première « ville internationale » chinoise. L’article s’attache
ensuite à passer en revue les trois séries successives de manuels utilisées
dans les lycées locaux depuis le début des années 1990, en discutant les
principes historiographiques et pédagogiques qui les ont structurés, et la
façon dont ces principes se reflètent dans les représentations données du
Japon. Nous analyserons enfin comment les présentations du Japon dans
les manuels d’histoire locaux ont changé, en interrogeant les raisons possi-
bles de ces changements et leurs implications. Parmi les questions posées,
nous nous demanderons notamment à quel degré les manuels locaux ont
offert une vision du Japon distincte de celle véhiculée par le discours officiel
dominant (tel qu’il se manifeste en particulier dans les autres manuels sco-
laires et les musées) ; et ce que ces changements dans la représentation du
Japon dans les manuels locaux d’histoire nous apprennent sur la nature et
les limites de l’autonomie de Shanghai en matière d’élaboration des pro-
grammes scolaires. 
L’enseignement de l’histoire, de la politique
et de l’idéologie dans la Chine
contemporaine
La relation sino-japonaise a été entravée, particulièrement depuis la fin
de la guerre froide, par une profonde méfiance réciproque. Les représenta-
tions de chaque pays dans les manuels scolaires respectifs doivent être in-
terprétées à partir de cette toile de fond. La méfiance chinoise a été
renforcée par l’impression que la majorité des élites politiques japonaises
rechigne à reconnaître l’agression militaire passée et à formuler des excuses
pour ses conséquences. Le programme d’histoire des lycées japonais est cité
en exemple, les textes révisionnistes d’extrême-droite attirant une critique
véhémente de la part des officiels chinois, des médias ainsi que du grand
public. Toutefois, comme Yang Biao le remarque ailleurs (4), le programme
d’histoire japonais alloue beaucoup plus de temps et d’intérêt à l’histoire
de la Chine que la Chine n’en accorde au Japon, en dépit d’un plus grand ef-
facement de la Chine dans les récits portant sur la période moderne. En
Chine, au contraire, c’est dans les manuels portant sur l’époque moderne
que l’accent est mis de manière significative sur le Japon (5). 
Le développement de l’enseignement de l’histoire en Chine depuis le début
des années 1990 articule deux tendances contradictoires : d’un côté, le désir
d’utiliser l’histoire comme un vecteur d’éducation patriotique ; de l’autre,
un intérêt pour le potentiel de l’histoire comme outil pour renforcer les
« compétences » critiques et analytiques (6). Le Japon présente un intérêt
particulier pour l’histoire comme vecteur d’éducation patriotique, en tant
qu’agent principal de l’ « humiliation » de la Chine dans la période contem-
poraine (7), et sert donc de principal ressort pour éveiller l’indignation pa-
triotique. Bien que les cadres dirigeants aient semblé préoccupés ces derniers
temps par l’intensité du sentiment populaire anti-japonais (8) qu’ils avaient
déclenché en clouant ce pays au pilori patriotique, la volonté du Parti de li-
miter cette tendance est contrebalancée par des préoccupations portant
sur sa propre légitimité. 
Parallèlement, de nombreux spécialistes de l’éducation et décideurs poli-
tiques ont été attirés par un certain nombre de notions associées au mou-
vement de la « nouvelle histoire », qui s’est développé aux États-Unis et en
Grande-Bretagne après la décennie 1960, selon lesquelles cette discipline
devait être considérée comme un outil permettant de développer des com-
pétences générales et de stimuler l’imagination et la créativité (9). Cette vi-
sion était à l’origine rattachée à des objectifs pédagogiques progressistes,
visant à promouvoir des attitudes et des capacités associées à l’exercice
d’une citoyenneté libérale et démocratique. Cependant, l’émergence tant
vantée de « l’économie globale de la connaissance » a incité à mettre l’ac-
cent sur les dividendes économiques pouvant être obtenus par la stimula-
tion de ces « compétences » analytiques et créatives. Le rôle d’éclaireur
que joue Shanghai dans l’ouverture de la Chine vers le monde extérieur et
l’ambition de s’engager dans l’ « économie de la connaissance » semblent
avoir rendu les décideurs politiques locaux et les concepteurs de pro-
grammes scolaires sensibles aux deux types d’arguments, à savoir l’utilité
de l’histoire dans la promotion de capacités cognitives générales et son rôle
dans l’éducation à la tolérance vis-à-vis de l’étranger et à l’ouverture d’es-
prit. 
L’idée que l’histoire devrait être utilisée pour promouvoir la « pensée cri-
tique » a été depuis longtemps adoptée par les concepteurs de programmes
scolaires à Hong Kong (10), principale rivale de Shanghai pour le titre de « ville
mondiale ». Malgré des contacts croissants avec la Chine continentale, le
système pédagogique hongkongais demeure constitutionnellement distinct.
Toutefois, des tensions similaires concernant les finalités dévolues à l’histoire
ont pu également y être observées. Depuis la rétrocession, il y a eu des ef-
forts de la part des autorités pour promouvoir une orthodoxie patriotique
centrée sur l’État, ce qui a eu des implications sur la représentation du Japon
dans les manuels scolaires. Toutefois, indépendamment de ces transforma-
tions, le sentiment anti-japonais a pendant longtemps été une composante
essentielle de l’identité nationale populaire (11). En effet, ce sentiment anti-
japonais lié à la guerre de résistance est un élément qui réunit plutôt qu’il
ne divise les Hongkongais et les « continentaux ». Pour la plupart des habi-
tants de Hong Kong, l’ « autre » extérieur qui définit par dessus tout leur
34 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 3 / 4
4. Dans une étude à venir (en chinois) des représentations changeantes de la Chine dans les manuels
scolaires japonais.
5. Caroline Rose, « Changing Views of the Anti-Japanese War in Chinese high school history text-
books », in Paul Morris, Naoko Shimazu et Edward Vickers (éds.), Imagining Japan in Post-war East
Asia, Londres, Routledge, 2013, p. 129-148.
6. Alisa Jones, « Changing the Past to Serve the Present », in Edward Vickers et Alisa Jones (éds.),
History Education and National Identity in East Asia, Londres, Routledge, 2005, p. 65-100.
7. Suisheng Zhao, « A state-led nationalism: The patriotic education campaign in post-Tiananmen
China », Communist and Post-Communist Studies, vol. 31, n° 3, 1998, p. 287-302. On reproche
aux guerres de l’opium britanniques d’avoir inauguré le « siècle de l’humiliation ». Mais c’est au
moment de l’invasion et de l’occupation japonaise qu’est située l’apogée de la crise nationale.
8. Voir l’article de Yinan He dans ce numéro spécial.
9. Alisa Jones, « Changing the Past to Serve the Present », art. cit. Voir également Li Fan, « New cur-
riculum reform and history textbook compilation in contemporary China », in Gotelind Muller
(éd.), Designing History in East Asian Textbooks, op. cit., chapitre 6. Li analyse quelques unes des
contradictions inhérentes aux tentatives de promouvoir une « vision ouverte du monde » et une
représentation du passé chinois fortement nationaliste. 
10. Edward Vickers, In Search of An Identity: the politics of history as a school subject in Hong Kong,
1960s-2005, Hong Kong, Comparative Education Research Centre, 2005.
11. Paul Morris et Edward Vickers, « Unifying the Nation: the role of Sino-Japanese history in Hong
Kong’s schools », in Paul Morris, Naoko Shimazu et Edward Vickers (éds.), Imagining Japan in Post-
war East Asia, op. cit.
Dossier
spécificité « hongkongaise » est la Chine continentale. Dans ce contexte,
les représentations de plus en plus négatives du Japon dans les manuels sco-
laires semblent avoir été approuvées pour rappeler aux Hongkongais les
liens affectifs qui les rattachent à la « mère patrie ». 
Jusqu’aux années 1990, le manuel d’histoire de lycée le plus populaire de
Hong Kong présentait une vision étonnamment positive du Japon de l’ère
Meiji, le dépeignant comme un modèle pour la modernisation en Asie (12).
Depuis, toutefois, les représentations sont devenues bien plus négatives. Les
manuels hongkongais soulignent de plus en plus l’incapacité du Japon à
faire face honnêtement à son passé guerrier. La dernière édition du manuel
le plus utilisé présente la controverse portant sur les îles Diaoyu comme un
exemple, parmi d’autres, illustrant parfaitement la mauvaise manière dont
le pays a géré les relations d’après-guerre avec ses voisins (13) (voir aussi l’ar-
ticle de Christine Han dans ce numéro spécial de Perspectives chinoises). 
Avant 1949, Hong Kong et Shanghai étaient les deux têtes de pont ju-
melles du commerce international, de l’investissement et de l’influence cul-
turelle. Au cours des dernières décennies, ces villes ont convergé à nouveau
économiquement et culturellement, du fait non seulement de la rétroces-
sion de Hong Kong mais également en raison de changements au sein de la
République populaire. Aucun endroit en Chine continentale ne semble aussi
impudemment postsocialiste que Shanghai et nulle part les inégalités de
classe d’avant la Libération ne sont aussi évidentes ; en effet, comme les vi-
siteurs de Xintiandi ou de la zone du Bund peuvent l’observer, ces dernières
années témoignent d’un engouement croissant pour le style de vie bour-
geois et l’héritage de la métropole d’avant 1949 (14). La représentation de
Shanghai comme lieu de naissance de la modernité chinoise – c’est-à-dire
d’une nation qui est forte, fière et internationalement respectée –  a fini
par éclipser son statut de lieu de naissance du Parti communiste chinois (15).
Évitant soigneusement de présenter en détail les exploits héroïques des
héros communistes et contournant habilement les thèmes de la lutte des
classes et de l’exploitation capitaliste, des institutions comme le Musée mu-
nicipal d’histoire de Shanghai et le Musée du Bund célèbrent la vivacité éco-
nomique du « vieux Shanghai », adoptant une perspective similaire à celle
qu’on peut observer au Musée d’histoire de Hong Kong (16). Ces récits du
passé local n’insistent pas sur le thème de l’ « humiliation nationale » mis
en avant dans de nombreux autres musées chinois. Toutefois, plutôt que de
contredire ouvertement l’idéologie « patriotique » officielle, la célébration
du succès commercial international offre une nouvelle forme de légitimité
à l’autonomie revendiquée de Shanghai. Comme le remarque Kirk Denton,
la mise en avant de l’abondance prérévolutionnaire connue par la ville, en
mettant de côté les problèmes de l’exploitation de classe ou de la collabo-
ration avec les oppresseurs étrangers, soutient une « idéologie de l’entre-
prenariat » qui est tout à fait en phase avec la stratégie économique globale
du régime actuel (17). 
Un patriotisme de plus en plus expansif a pris une importance croissante
dans la légitimation du régime depuis les bouleversements de 1989 et l’ef-
fondrement consécutif du bloc soviétique. Les discours approuvés par le
Parti ressassent toujours le vocabulaire du matérialisme dialectique (18), mais
le fait de présenter la lutte des classes comme la force motrice du change-
ment historique est assez délicat dans une société caractérisée par un ca-
pitalisme galopant. En effet, la Chine constitue un cas critique de la
« fracture » idéologique que l’on peut observer ailleurs alors que les certi-
tudes bipolaires de l’ordre de l’après-guerre se sont effondrées (19). Dès 1988,
la série documentaire L’élégie du fleuve (He Shang) de CCTV critiquait ver-
tement le socialisme d’État, renouant avec la confiance dans les idéaux des
Lumières. Préfigurant la thèse de Fukuyama de 1989 sur la Fin de l’Histoire,
les concepteurs de l’émission y condamnaient l’introspection et la stagna-
tion oppressive de la Chine post-Ming, louant au contraire le libéralisme et
l’ouverture comme sources de la puissance et de la prospérité occidentales
(et japonaises). 1989 a aussi vu la publication d’une traduction chinoise du
bestseller de Paul Kennedy, The Rise and Fall of the Great Powers (20), qui
analyse la relation entre le contrôle des ressources économiques et la ca-
pacité militaire, un sujet d’intérêt central en Chine, et qui allait recevoir un
traitement à part entière sur CCTV en 2006 dans le documentaire Rise of
the Great Powers (Da Guo Jue Qi). 
L’intérêt populaire et médiatique pour les dynamiques historiques du pou-
voir étatique s’est intensifié même après que les idéaux des Lumières – li-
béraux ou marxistes – ont perdu de leur éclat depuis Tiananmen. Dans une
atmosphère de « nostalgie de l’ère totalitaire » durant les années 1990, des
tentatives ont été faites pour combler le vide idéologique avec des « sys-
tèmes holistiques alternatifs, des paradigmes et des arguments nouveaux
pour le salut le la Chine » (21). Ceux-ci se sont souvent réduits à des laïus xé-
nophobes dans la mesure où, ainsi que l’a présenté un groupe d’intellectuels
libéraux en 1997, « propager le nationalisme est la forme d’opportunisme
politique la plus répandue [en Chine aujourd’hui] » (22). Ce tournant néo-na-
tionaliste s’est également alimenté d’essais tels que Le choc des civilisations
de Huntington, qui a accentué le ressentiment à l’encontre de l’arrogance,
de la condescendance et de l’hostilité occidentales (23). Les interactions entre
les courants intellectuels nationaux et internationaux ont ainsi contribué à
renforcer un « nouveau sens de l’identité nationale lésée », qui a été amené
à jouer un « rôle important en conférant une cohérence politique et en
créant un cadre consensuel dans la manière de gérer les problèmes inter-
nationaux urgents », y compris ceux impliquant le Japon (24). 
C’est dans ce climat politique et intellectuel que Shanghai s’est lancé dans
la mise au point de nouveaux manuels d’histoire pour le lycée. Les récits
dominants continuaient à véhiculer des représentations établies concernant
le progrès et l’identité nationale mais ils s’étaient largement débarrassés de
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la substance, sinon de la terminologie, du socialisme. La vision historiogra-
phique qui en a résulté avait de nombreux points communs avec celle des
nationalistes du début du XXe siècle et celle de leurs héritiers intellectuels
et politiques de Hong Kong et Taiwan après-guerre. Dans les années 1990,
comme dans les années 1900, une obsession pour évaluer le progrès de la
Chine à l’aune des situations occidentale et japonaise s’est associée à un
fort ressentiment à l’égard de ces puissances, pour les agressions passées
ou les affronts contemporains. Dans l’urgence de prendre modèle sur les
nations « développées », Shanghai a été chargée de renouer avec son ancien
rôle de tête de pont pour la modernisation. Mais dans un climat de natio-
nalisme xénophobe et de « nostalgie de l’ère totalitaire », jusqu’à quel point
les concepteurs des programmes d’histoire ont-ils souhaité ou ont-ils été
capables de faire la promotion de l’ouverture cosmopolite ? Et comment a
été représenté le Japon – cible privilégiée du ressentiment nationaliste –
dans les manuels de la ville la plus libérale de Chine ? 
L’édition de 1995 (1993) (25)
Jusqu’aux années 1990, tous les manuels scolaires chinois étaient publiés
par les Presses éducatives du peuple (PEP) à Pékin. En 1993, un programme
national d’histoire révisé a été édité, reflétant les thèmes de la nouvelle
campagne d’éducation patriotique. Les nouveaux textes accordaient une
attention plus grande à l’ « humiliation » de la Chine par les puissances
étrangères pendant le XIXe et le XXe siècles, avec un accent particulier mis
sur les guerres contre le Japon (26). Le contraste dépeint dans les éditions an-
térieures entre l’héroïsme communiste et la faiblesse ou la perfidie du Kuo-
mintang (KMT) lors de la « guerre de résistance » a été minimisé en faveur
d’un récit mettant en avant les efforts d’un peuple chinois uni. Au même
moment, alors que Deng Xiaoping relançait ses efforts pour réformer l’éco-
nomie chinoise, une autonomie plus grande était accordée aux Zones éco-
nomiques spéciales et aux Zones de développement économique, une
autonomie étendue à certains aspects du système éducatif. Toutefois, Shan-
ghai est la seule ville qui ait effectivement publié ses propres livres d’histoire
à cette époque. 
C’est seulement après la réforme des programmes nationaux de 2001-
2002 que la diversification du marché des manuels scolaires s’est opérée à
l’échelle nationale, un marché que quatre éditeurs (y compris les Presses
éducatives du peuple) ont fini par dominer. Analysant la manière dont les
manuels de lycée rendent compte de la guerre anti-japonaise, Caroline Rose
remarque qu’en dépit de différences significatives, l’attention dévolue à ce
thème a généralement diminué dans l’ensemble des éditions. Cependant,
la majorité des éléments qui ont été écartés ou condensés concernent la
lutte entre le KMT et le PCC et les débats sur la stratégie militaire. Ce qui a
été conservé insiste sur les raisons de l’invasion japonaise, sa nature brutale,
l’unité et la détermination du peuple chinois à lui résister ainsi que la contri-
bution majeure de la Chine dans la guerre internationale contre le fascisme.
« En écartant les détails et les complexités de la guerre interne entre com-
munistes et nationalistes », affirme-t-elle, « plus d’ampleur est donnée aux
horreurs de la guerre entre la Chine et le Japon » (27). L’analyse des récits de
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25. Shen Qiwei et al., Lishi (Histoire), Shanghai jiaoyu chubanshe (Presses pédagogiques de Shanghai),
1995, en deux volumes (pour la première classe de lycée).
26. Caroline Rose, « Changing Views of the Anti-Japanese War in Chinese high school history text-
books », art. cit.
27. Ibid., p. 144.
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D’abord victime puis représentant triomphant du capitalisme
et de l’impérialisme « occidentaux » ; influence sur la mod-
ernisation réussie en Chine mentionnée ; montée du fascisme
attribuée aux reliquats féodaux et à la crise économique ; dis-
tinction entre élite et masses ; le miracle économique d’après-
guerre est salué ; l’incapacité à assumer la responsabilité des
crimes de guerre en Chine et ailleurs est mentionnée. Peu de



















Evoqué à la marge dans les deux volumes principaux, implicite-
ment inclus dans la civilisation « chinoise ». Quelques
références à la modernisation technologique, aux bombarde-
ments atomiques (ii), aux cultes religieux dangereux (Aum Shin-
rikyo) et au rôle du Japon dans la contrebande d’opium en
Chine. La 3e année (pour les étudiants en filière littéraire) est




















L’histoire du Japon et son agression contre la Chine à nouveau
abordés dans des chapitres discrets. Les réalisations de la
modernisation sont saluées, mais aucune mention de leur in-
fluence sur la Chine. La montée du fascisme et du militarisme
attribuée à la « société civile ». Aucune distinction entre les
masses et l’élite. Accent mis sur les atrocités commises pen-
dant la guerre. 
i Ceci est également ignoré dans les deux éditions suivantes.
ii Mentionnés dans les trois éditions, mais sans discussion de l’impact de Nagasaki ou de Hiroshima, de l’expérience des victimes japonaises, etc.
iii Dates de publication des éditions formellement « approuvées ». Les éditions expérimentales étaient en circulation respectivement à partir de 1993 et 2003. 
Tableau 1 – Les différentes éditions des manuels d’histoire de Shanghai et leur représentation du Japon
la guerre reflète en effet à quel point la transformation du Japon en « ex-
trême altérité» (« extreme othering ») est devenue un « élément central
dans le discours dominant sur le passé national » –  ce que reflètent les
films, la télévision et les médias populaires, aussi bien que les livres d’école.
En d’autres termes, Caroline Rose affirme que les manuels scolaires n’abreu-
vent plus les élèves de détails concernant ce sujet en partie parce qu’ils
n’ont plus besoin de le faire : ils peuvent se contenter de « faire allusion à
ce qui est désormais un tropisme du discours officiel (…), ce qui laisse aux
étudiants la liberté d’imaginer en détail les événements à partir de la plé-
thore des sources populaires disponibles » (28). 
Shanghai a toutefois continué à éditer ses propres manuels pour le lycée,
plutôt que d’acheter ceux d’un des quatre éditeurs dominant le marché na-
tional. La première édition shanghaïenne a été publiée à titre « expérimen-
tal » en 1993 et officiellement « approuvée » en 1995. Sa présentation de
l’histoire nationale et internationale contemporaine colle à peu près à celle
des manuels édités par les PEP. Par exemple, bien que le récit de la guerre
de résistance souligne le rôle majeur du PCC et l’incapacité du KMT dès les
premières années de la lutte contre le Japon ( jusqu’à l’incident de Xi’an à
la fin de l’année 1936), le récit de la « guerre totale » menée à partir de
1937 suit les textes des Presses éducatives du peuple en accordant une plus
grande reconnaissance à la contribution des forces du KMT aux combats
conventionnels (zhengmian zhanchang) (29). Le débat sur la « violence de
l’armée japonaise dans les zones occupées » cite l’utilisation par le Japon
de slogans pan-asiatiques appelant à « l’unité entre le Japon, la Chine et la
Mandchourie » et ronghe tixie (« solidarité, soutien et orientation » mu-
tuels). La vacuité d’une telle rhétorique est démontrée par le massacre de
Nankin où « plus de 200 000 » personnes sont dites avoir été tuées et par
des atrocités comme le tristement célèbre « concours de tuerie » (30). La
mise en place de gouvernements fantoches à Nankin et à Beiping illustre la
politique japonaise consistant à « utiliser des Chinois pour gouverner les
Chinois » (yi hua zhi hua). Un chapitre suivant sur « la Chine après le dé-
clenchement de la guerre en Europe » insiste sur la perfidie de Tchang Kai-
chek tentant (sans succès) de négocier un cessez-le-feu avec le Japon pour
continuer son combat avec le PCC. Le texte affirme que les zones « libé-
rées » (c’est-à-dire contrôlées par le PCC) « sont devenues le front principal
de la guerre de résistance » (31). 
Malgré de telles similitudes de contenu et d’interprétation, la structure
organisationnelle du manuel shanghaïen de 1995 est radicalement diffé-
rente non seulement de sa contrepartie chez les PEP mais aussi des manuels
scolaires utilisés au Japon, en Corée du Sud ou à Taiwan. Plutôt que d’aborder
séparément histoire « nationale » et histoire « mondiale », les textes de
Shanghai cherchent à présenter un récit plus intégré. Les événements chi-
nois sont discutés à la lumière de ce qui se passe dans les autres pays : par
exemple, dans le chapitre 2 portant sur « La Chine et le Japon après l’ou-
verture de nouvelles routes commerciales » ou dans le chapitre 17 portant
sur « Les mouvements nationaux démocratiques à la fin du XIXe et au début
du XXe siècle en Asie, en Afrique et en Amérique Latine ». Les chapitres sont
subdivisés en fonction des pays, mais l’ensemble invite de manière récur-
rente à la comparaison et à la mise en relation des histoires nationales res-
pectives. Le seul précédent en Asie de l’Est pour une telle approche de la
présentation de l’histoire moderne au lycée est Hong Kong (32). 
Cette approche intégrée repose sur une infrastructure narrative encore
distinctement marxiste. Le texte commence par un chapitre sur « L’essor
du capitalisme en Europe occidentale » et l’histoire moderne de l’Asie de
l’Est est présentée comme une série de réponses nationales à cet « impact »
occidental. Le capitalisme est dépeint comme une étape nécessaire du dé-
veloppement historique, sagement adoptée après « que les canons améri-
cains eurent ouvert la porte fermée japonaise » (Meiguo da pao dakai Riben
suoguo damen). Le réalisme des élites de l’ère Meiji percevant la stérilité
d’un rejet aveugle du monde extérieur (mangmu paiwai) leur a conféré
« l’enthousiasme et le soutien des masses » (renmin qunzhong de tuidong
he zhichi) (33). Cette attitude est opposée à « la corruption officielle et la fai-
blesse économique » de la Chine désignées comme les causes de son échec
à se protéger par elle-même et de sa défaite contre le Japon en 1894-
1895 (34). Comme la Chine, le Japon a été contraint de signer des « traités
inégaux », mais les réformes institutionnelles et la modernisation écono-
mique lui ont permis d’échapper à l’asservissement. « La restauration Meiji
a mis le Japon sur la route du développement capitaliste, (ouvrant la voie)
à la révocation graduelle des traités inégaux, échappant (baituo) ainsi à une
crise nationale (minzu weiji) et lui permettant de devenir une nation asia-
tique forte (Yazhou qiangguo) » (35). 
Tout en faisant l’éloge de la construction de la nation durant l’ère Meiji,
le texte de 1995 critique aussi son caractère de classe. L’extrême attention
du système éducatif au développement « de la loyauté et du patriotisme »
(zhongjun aiguo) est accusée d’avoir «  empoisonné la pensée des ci-
toyens ». Le caractère inachevé de la réforme capitaliste et la mainmise
de « vestiges féodaux » (fengjian canyu) sur l’autorité politique suprême
sont accusés d’avoir transformé le Japon en « un pays militariste féodal et
impérialiste (junshi fengjian tiguozhuyi guojia) avec une forte tendance à
envahir [d’autres pays] » (36). Les guerres du Japon avec la Chine (1894-
1895) et avec la Russie (1904-1905) sont identifiées comme marquant la
transition entre le développement « capitaliste » et le développement
« impérialiste » et le texte rappelle les réparations exigées du gouverne-
ment Qing après sa défaite en 1895, et l’investissement de la majeure par-
tie de cette «  somme immense  » dans le développement militaire
ultérieur (37). L’acquisition par le Japon après 1905 des concessions russes
en Mandchourie, notamment la Compagnie de chemins de fer de Mand-
chourie du Sud, est décrite comme l’étape initiale de l’« invasion » de la
Chine du Nord-Est (38). 
Cette invasion, conséquence ultime d’un développement capitaliste per-
verti, conduit à la défaite désastreuse du Japon ainsi qu’à son asservisse-
ment aux puissances occidentales, ce qu’il était parvenu à éviter durant
l’ère Meiji. Par le biais des réformes menées durant l’occupation, les États-
Unis ont « renforcé leur influence et leur contrôle sur le Japon » tout en
échouant dans la purge « des vestiges du militarisme » (junguo zhuyi
canyu) (39). Le début de la guerre froide et le conflit coréen ont conféré au
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28. Caroline Rose, « Changing Views of the Anti-Japanese War in Chinese high school history text-
books », art. cit., p. 145.
29. Shen Qiwei et al., Lishi (Histoire), 1995, vol. 1, p. 109-110. Une section distincte sur les activités
de guérilla conduites par le PCC souligne le rôle moteur de Mao.
30. Ibid., p. 111.
31. Ibid., p. 123.
32. Voir Edward Vickers, In Search of An Identity, op. cit.
33. Ibid., p. 154.
34. Ibid., p. 199.
35. Ibid., p. 154.
36. Ibid., p. 155.
37. Ibid., p. 185. Le texte souligne également l’influence de préoccupations industrielles et commer-
ciales dans le processus de colonisation japonaise – par exemple dans le développement des plan-
tations de sucre à Taiwan et d’usines de textile à Shanghai.
38. Ibid., p. 186.
39. Shen Qiwei et al., Lishi (Histoire), 1995, vol. 2, p. 167.
Edward Vickers et Yang Biao – Les réformes du programme scolaire d’histoire à Shanghai et les représentations changeantes du Japon dans les manuels
Japon une importance stratégique en tant que base anti-communiste, in-
citant les Américains à encourager le réarmement et à permettre la for-
mation de nombreux « groupes de droite ». L’année 1952 a marqué la fin
de « l’occupation ouverte » et le recouvrement d’une « indépendance for-
melle » mais le Japon est resté dans un état de « semi-occupation » (ban
zhanling zhuangtai). Cependant, le renforcement consécutif de son écono-
mie a conduit à une autonomie croissante (zi zhu) et à une relation plus
égalitaire avec les États-Unis (40). Vers les années 1980, le Japon est devenu
« une grande puissance économique » (jingji da guo) et de nombreux
hommes politiques japonais ont commencé à revendiquer publiquement
une influence politique internationale reflétant plus justement le poids
économique de leur pays. Ceci souligne à nouveau l’importance de la puis-
sance économique pour résister à l’hégémonie occidentale. 
Tout en identifiant l’Occident (auquel est ultérieurement associé le Japon)
à un « oppresseur » et le non-Occidental à l’« opprimé », la responsabilité
de ce déséquilibre est attribuée aux contradictions du capitalisme mondia-
lisé (41). Ces contradictions sont à l’œuvre aussi bien à l’intérieur des pays
que dans les relations entre pays. L’analyse des « origines de la guerre en
Asie et en Europe » (Ya, Ou zhanzheng ceyuandi de xingcheng) apparaît
dans un chapitre dédié au krach de Wall Street, à la Grande Dépression et à
leurs conséquences. Un examen de la manière dont le « Japon est devenu
la cause de la guerre en Asie » (Riben chengwei Yazhou zhanzheng ceyuandi)
souligne la relation entre crise économique, expansion militaire et tendances
« fascistoïdes ». Les incursions répétées du Japon en Chine dans les années
1930 sont dès lors présentées dans ce contexte de tourmente intérieure. Le
texte avance que « le peuple japonais ne voulait pas la guerre. Mais les élé-
ments anti-guerre au Japon à l’époque étaient relativement faibles et inca-
pables de se coordonner de manière efficace  ». Il décrit comment le
shintoïsme d’État et l’évocation du statut divin de l’empereur ont été utilisés
pour susciter un soutien fanatique à la « guerre sacrée » (sheng zhan),
conduisant le Japon sur un chemin « criminel et dangereux » (zui e er
weixian de daolu) (42). Le fait de caractériser les choix politiques japonais
comme « fascistes » et la juxtaposition de cette discussion avec un compte-
rendu de l’ascension de Hitler soulignent le rôle et l’influence de courants
globaux sur les événements nationaux. 
Le récit de 1995 adhère ainsi à l’orthodoxie marxiste en dépeignant les na-
tions comme des pions dans un drame international mené par des forces im-
personnelles : la lutte des classes, le capitalisme, l’impérialisme. La perspective
internationaliste de ce compte-rendu va jusqu’à reconnaître le rôle du Japon
dans l’accueil et l’inspiration de quelques personnages clés de la Chine réfor-
miste et révolutionnaire du début du XXe siècle, parmi lesquels Sun Yat-sen (43).
Toutefois, la téléologie historique matérialiste ne parvient pas au final à for-
muler un objectif révolutionnaire clair (telos). Après avoir brièvement men-
tionné l’effondrement du communisme européen, l’éclatement de l’Union
Soviétique, les guerres en Irak et en Yougoslavie ainsi que le nouveau statut
hégémonique mondial des États-Unis, le texte conclut en appelant les « peu-
ples de toutes les nations » à se poser deux défis capitaux : la recherche de la
« paix » et celle du « développement ». Il s’agit là d’un socialisme stérilisé
d’après la guerre froide, dépouillé de toute intention révolutionnaire mais gar-
dant sa foi dans le progrès et la modernisation, tout en s’attardant sur la sus-
picion envers « l’hégémonisme » occidental. Mais plus que toute idéologie
explicite, l’intégration des histoires nationale et internationale tout au long
du texte contribue à créer la vision d’un monde interconnecté, vision adaptée
à une ville dont le rôle, alors que Deng Xiaoping relançait les réformes, allait
être de déclarer la Chine ouverte au commerce international. 
L’édition de 2004 (44)
La fin des années 1990 et le début des années 2000 ont vu le développe-
ment de nombreux débats dans les cercles pédagogiques chinois sur « l’édu-
cation de qualité  » (suzhi jiaoyu), faisant écho aux préoccupations
exprimées par les pédagogues un peu partout en Asie de l’Est. Les défenseurs
d’une réforme des programmes ont reproché aux programmes établis une
attention pédagogique excessive à la mémoire factuelle, écrasant ainsi la
curiosité intellectuelle et l’initiative individuelle – qualités considérées
comme essentielles pour la réussite dans « l’économie de la connaissance ».
À la tête de ceux appelant à des réformes orientées en direction de la « qua-
lité » se trouvait le célèbre pédagogue shanghaïen, Zhong Qiquan, un expert
du Japon. Zhong a été influencé par les débats au Japon sur l’introduction
du yutori kyouiku (la pédagogie « détendue ») et les programmes inté-
grés (45). Il a été l’un des principaux acteurs derrière les réformes de 2001-
2002 du programme scolaire national. Ces réformes ont étendu l’autonomie
dont bénéficiait Shanghai à d’autres provinces ou municipalités, introduisant
le principe d’« un programme, beaucoup de manuels ». Plutôt que de spé-
cifier le programme dans le détail, les plans de cours devaient plutôt préciser
les objectifs des sujets et les paramètres généraux du contenu, laissant la
possibilité à une plus grande diversité dans le choix des matériaux pédago-
giques. Cependant, les manuels sont restés soumis à une procédure de ré-
vision et d’autorisation officielle. 
L’histoire – longtemps associée dans les esprits des éducateurs progres-
sistes au bras armé de l’idéologie – n’a pas été prioritaire dans la révision
des programmes ; un plus grand nombre d’heures a été attribué à d’autres
sujets plus ostensiblement utiles (comme l’anglais). Bien qu’au collège, une
approche chronologique conventionnelle ait été maintenue, le nouveau pro-
gramme de lycée reflète une conception différente de la nature et des ob-
jectifs de l’enseignement de l’histoire à l’école. Dans les manuels de
Shanghai de 2004 en particulier, l’intégration de l’histoire nationale et in-
ternationale a pris une nouvelle dimension. L’accent mis auparavant sur les
évènements politiques majeurs a aussi été abandonné en faveur de la com-
paraison interculturelle des habitudes, des coutumes et des institutions, ainsi
que le reflètent les six thèmes autour desquels le cours a été organisé : 
1. La civilisation humaine primitive (renlei zaoqi wenming)
2. La vie humaine (renlei shenghuo)
3. La culture humaine (renlei wenhua)
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40. Actée par le nouveau traité de sécurité de 1960 et le renoncement des pouvoirs américains rési-
duels à interférer dans les affaires japonaises. 
41. Faisant écho à Lénine, le chapitre 16 est intitulé « Le capitalisme à l’heure de l’impérialisme ».
42. Shen Qiwei et al., Lishi (Histoire), 1995, vol. 2, op. cit., p. 79. Une section sur les « luttes pour la
libération nationale en Corée et en Inde » rappelle comment Shanghai a servi de base au gouver-
nement coréen en exil pendant les années 1930 (p. 87). L’insertion de cette référence a été la
conséquence de l’amélioration des relations de la Chine avec la République de Corée après la nor-
malisation des relations bilatérales en 1992. Depuis, une tradition veut que tout président nou-
vellement élu de la République de Corée visite le site de l’ancien quartier général du gouvernement
provisoire coréen à Shanghai.
43. Ibid., chapitre 18, en particulier p. 220-221.
44. Su Zhiliang et al., Lishi (Histoire), deux volumes, Presses de l’éducation de Shanghai (Shanghai
jiaoyu chubanshe), 2004. (Des versions expérimentales ont été utilisées dans les écoles locales
dès 2003).
45. Pour un exposé des principes pédagogiques de Zhong Qiquan, voir Zhong Qiquan et You Baohua,
« Fahui de nailao: Renzhen duidai qingshi zhishi de jiaoyu sichao » (Fromage pourri : sentiments
après la lecture de « Une réflexion critique sur l’idée de “mépriser la connaissance” dans l’éduca-
tion fondamentale en Chine »), Quanqiu jiaoyu zhanwang (Éducation globale), vol. 33, n° 10, 
p. 3-7.
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4. L’interpénétration et le conflit des civilisations (wenming jiaorong yu
chongtu)
5. La civilisation à l’âge de la mondialisation économique (zou xiang jingji
quanqiuhua shidai de wenming)
6. L’état actuel de la civilisation et son avenir (wenming de xianshi he weilai)
La représentation du passé chinois et mondial comme l’histoire d’une suc-
cession de phases imposées par le matérialisme historique a ainsi été rem-
placée par une attention accrue portée à la «  civilisation  » et par
conséquent au « progrès ». 
Zhou Chunseng, l’un des auteurs principaux de cette édition, a évoqué
« l’histoire totale » de Fernand Braudel comme l’une de ses principales
sources d’inspiration, déclarant que l’histoire appartient non aux « empe-
reurs et aux généraux » mais « au peuple » (46). Zhou Chunseng a affirmé
que ce modèle d’enseignement de l’histoire avait déjà conquis ses lettres
de noblesse en Europe et en Amérique, sous-entendant que la Chine devrait
suivre la direction indiquée par l’Occident. Si l’influence de Fernand Braudel
imprègne ainsi ces manuels, celle d’Arnold Toynbee également, en particulier
son intérêt pour l’ascension et la chute des civilisations, qui sont principa-
lement classées par religion. Cette perspective est reflétée par la manière
dont les livres tirent des exemples de l’Égypte ancienne et de la Mésopota-
mie, de l’Inde, de la Grèce ancienne et de Rome, et surtout de l’Europe mé-
diévale et moderne, de l’Amérique et de la Chine elle-même. 
Le présupposé tacite qu’une « sinosphère » en Asie de l’Est constitue une
de ces civilisations per se a des implications pour les représentations de la
Corée et du Japon, que les auteurs semblent considérer comme insuffisam-
ment distinctes de la Chine pour leur accorder trop d’attention particu-
lière (47). Ceci jette une certaine ombre sur le cosmopolitisme vanté de leur
approche dans la mesure où l’affirmation selon laquelle la civilisation chi-
noise englobe l’ensemble de l’Asie de l’Est est une expression classique du
chauvinisme Han. En effet, représenter la République populaire de Chine
comme le dépositaire de l’unique « civilisation antique » au monde n’ayant
connu aucune rupture dans son histoire multimillénaire a été recommandé
comme un des thèmes principaux de l’éducation patriotique depuis 1951 (48). 
Toutefois, l’accent dans ces textes est surtout mis sur l’histoire de l’Europe
et, en particulier dans les sections sur la période contemporaine, sur l’Amé-
rique. De manière générale, la représentation de l’Occident est beaucoup
plus positive que dans les textes précédents. Un chapitre sur les droits de
l’homme, par exemple, retrace les origines du discours occidental sur les
droits (à travers Rousseau et la Révolution française), place la Shoah en toile
de fond de la Déclaration universelle des droits de l’homme et remarque
l’influence de cet ensemble sur la pensée politique contemporaine en Chine.
Ces textes évitent soigneusement d’évoquer les attaques à l’égard de l’hy-
pocrisie occidentale qui sont un trait caractéristique des débats sur les
« droits » dans les manuels chinois (49). Commentant de manière favorable
ces nouveaux manuels, Gerard Postiglione, un expert américain du système
éducatif chinois, explique que « l’accent est mis sur la production d’une
pensée innovante et la préparation des élèves à un discours global ». Il était
« naturel », poursuit-il, pour les concepteurs locaux du programme, de se
demander si les récits contenus dans les manuels scolaires classiques, qui
« mettaient tellement l’accent sur la souffrance de la Chine pendant l’ère
coloniale », étaient appropriés pour « créer les talents sophistiqués qu’ils
désiraient pour le Shanghai contemporain » (50).
Le journaliste du New York Times ayant interviewé Postiglione a remarqué
que les textes du collège continuaient à utiliser des « expressions toutes
faites pour condamner l’invasion de la Chine par le Japon dans les années
1930 » et incluaient « peu d’éléments évoquant le développement pacifique
et démocratique du Japon de l’après-guerre », faisant donc « peu pour apai-
ser les inquiétudes des Japonais sur le fait que les Chinois étaient nourris de
la haine pour le Japon dès leur plus jeune âge ». Le manuel principal en deux
volumes prête en effet une attention réduite à l’histoire du Japon de l’après-
guerre : il y a une image du Shinkansen, une référence à l’engagement japo-
nais dans la Station spatiale internationale et un compte-rendu de l’attaque
du métro par le groupe Aum Shinrikyou dans le cadre d’un chapitre consacré
aux « sectes » (xiejiao) (51). Toutefois, aucun de ces deux volumes ne contient
de condamnations approfondies de l’invasion de la Chine par le Japon ; en
fait, la guerre et les atrocités associées n’y sont presque pas évoquées.  
Un récit sur le développement du Japon d’après-guerre a cependant été
inclus dans le manuel de la troisième année de lycée et est étudié unique-
ment par les étudiants de la section « arts et lettres » (52). Tandis qu’un récit
de deux pages raconte la guerre de résistance de manière traditionnelle et
avec relativement peu d’« expressions toutes faites », un chapitre, dernier
d’une série de six chapitres qui traitent du « processus de modernisation
des principaux pays développés », aborde la « modernisation » du Japon.
Ce chapitre commence par un compte-rendu laudateur de l’ère Meiji, sou-
lignant les mérites du système éducatif occidentalisé introduit à cette pé-
riode (53). Comme dans les textes de 1995, l’évolution vers la guerre et
l’expansion outre-mer, à partir des années 1890, est présentée comme la
conséquence tragique de la perversion des idéaux initiaux de l’ère Meiji (et
des « lois objectives » de l’histoire) (54). La démocratisation et le succès du
« miracle économique » (jingji qiyi) japonais d’après-guerre sont soulignés
dans la section correspondante. Toutefois, le manuel attire l’attention des
élèves sur l’incapacité du Japon (à la différence de l’Allemagne) à faire face
à la « culpabilité des méfaits de guerre », sur l’approbation par le gouver-
nement japonais d’un manuel scolaire d’histoire de droite (55) et sur les cé-
lébrations continues des criminels de guerre condamnés au sanctuaire
Yasukuni à Tokyo. À nouveau, sont largement reproduits des passages du
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46. Cité par Joseph Kahn, « Where’s Mao? Chinese revise history books », New York Times, 1er sep-
tembre 2006.
47. L’une des rares références à la culture japonaise se trouve dans une description des rites de passage
à l’âge adulte. Elle fait référence à une ancienne fête chinoise (cheng ren jie) célébrée par les
jeunes  gens ayant atteint leurs 20 ans mais l’image qui l’accompagne montre de jeunes adultes
japonais contemporains, vêtus de costumes traditionnels, participant à une cérémonie équivalente
(sei-ren jitsu). Pour les étudiants déjà conscients de l’influence régionale de la « civilisation » chi-
noise, le sous-entendu est clair : cette cérémonie est simplement un exemple des nombreux em-
prunts culturels du Japon à la Chine ancienne. Su Zhiliang et al., Lishi (Histoire), op. cit., vol. 1,
p. 78.
48. Hsu T’e-li et al., On the Education of Patriotism, Peking Mass Bookstore, 1951, cité par C. T. Hu,
« Orthodoxy over Historicity: the teaching of history in communist China », Comparative Educa-
tion Review, 1969, vol. 13, n° 1, p. 2-19.
49. Voir Edward Vickers, « Selling Socialism with Chinese Characteristics : Thought and Politics and
the legitimisation of China’s developmental strategy », International Journal of Educational De-
velopment, vol. 29, 2009, p. 523-531. Dans les manuels de Shanghai de 2004, une discussion sur
Rosa Parks (livre 2, p. 98) fait allusion aux problèmes raciaux des États-Unis – un thème au long
cours des manuels scolaires chinois – mais plutôt que de souligner la continuité de la ségrégation
raciale, cette discussion souligne le rôle de Rosa Parks dans les progrès réalisés dans ce  domaine.
50. Cité par Joseph Kahn, « Where’s Mao? Chinese revise history books », art. cit.
51. Su Zhiliang et al., Lishi (Histoire), op. cit., leçon 25.
52. Su Zhiliang (éditeur principal), Lishi: Gaozhong san nianji (shiyan ben) (Histoire pour le lycée, ni-
veau 3 [Édition expérimentale]), Shanghai, Presses de l’éducation de Shanghai, 2005. Su Zhiliang
analyse les représentations du Japon dans les manuels scolaires chinois in Su Zhiliang et al., Lishi
(Histoire), op. cit., 2011. 
53. Su Zhiliang et al., Lishi: Gaozhong san sianji, op. cit., p. 141.
54. Ibid., p. 151.
55. Comme dans la plupart des rapports chinois sur ce thème, il n’est pas indiqué que le manuel de droite
est un des nombreux livres approuvés et n’est utilisé que dans une minorité des écoles au Japon. 
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manuel de 1995, qui rappelait aux élèves que « pendant de nombreuses an-
nées, des éléments au sein de l’élite japonaise ont tenu des propos niant
l’invasion criminelle [de la Chine et d’autres pays d’Asie] – fait qui n’a pas
manqué d’attirer l’attention de la Chine et des autres pays qui ont profon-
dément souffert des méfaits du militarisme japonais » (56). 
Ironiquement, l’article largement élogieux du New York Times semble avoir
déclenché un retrait précipité des textes de 2004. Le journal titrait « Où est
Mao ? », la réponse étant : presque nulle part. Les nouveaux textes avaient
déjà fait l’objet de critiques de la part d’universitaires plus conservateurs
qui avançaient qu’ils rendaient l’histoire triviale. En outre, l’intention globale
d’introduire des méthodes « intégrées » et d’autres réformes pédagogiques
dans l’ensemble du programme scolaire a rencontré une résistance signifi-
cative de la part des enseignants, parmi lesquels la plupart considérait les
innovations incompréhensibles et impropres à satisfaire les exigences des
examens nationaux (57). Les manuels scolaires de Shanghai étaient allés plus
loin que ceux utilisés ailleurs qui, bien que constitués de volumes traitant
séparément d’« économie », de « politique » et de « culture », maintenaient
une approche chronologique conventionnelle. Dans ce contexte de contro-
verse sur la pertinence ou même la possibilité de mettre en œuvre les chan-
gements de programme décidés en 2001 (58), la tempête politique causée
par l’article du New York Times semble avoir scellé le sort des manuels de
Shanghai (59). Six semaines après sa publication, le Centre de recherche en
études sociales sur les lycées du ministère de l’Éducation a publié un rapport
rédigé par un groupe de « célèbres » historiens basés à Pékin critiquant ces
manuels. Ils objectaient « l’incohérence » (hunluan) de la pensée des au-
teurs, leur négligence des « réalités du développement social contemporain
de la Chine », leur posture « anti-idéologique » (fei yishi xingtai) et leur
abandon effectif du matérialisme historique marxiste (60). En dépit des efforts
de l’éditeur principal, Su Zhiliang, pour négocier une révision de cette série,
le Comité pédagogique de la municipalité de Shanghai a annoncé, à la mi-
mai 2007, que les livres seraient retirés et remplacés au 1er septembre (61).
Les manuels de Shanghai de 2004 représentaient une tentative radicale
pour étendre l’intégration de l’histoire nationale et mondiale déjà présente
dans la précédente édition de 1995. Ce processus est allé tellement loin
dans ces deux volumes dédiés aux cours obligatoires qu’il a presque tota-
lement dissout la nation dans le solvant de la « civilisation » et du concept
vaguement défini de « progrès ». Mais si la nation disparaissait des écrans
radars, alors sur quoi faire reposer les injonctions de « l’éducation patrio-
tique » ? La réponse est à trouver partiellement ailleurs dans le programme
scolaire, où des sujets comme « Pensée et politique » ou « Langage et lit-
térature » (en Chine) ont continué à offrir des possibilités de diffuser une
idéologie plus traditionnelle. Toutefois, le fait que la logique de leur concep-
tion de l’histoire ait conduit les auteurs de cette série très loin des thèmes
susceptibles d’un traitement « patriotique » n’est peut-être pas accidentel.
Le témoignage de Su Zhiliang lui-même suggère que « l’éducation patrio-
tique » n’était pas sa préoccupation principale quand il s’agissait de dépein-
dre le portrait du Japon ; au contraire, il a rappelé que l’objectif central du
mouvement suzhi jiaoyu et des réformes du programme de 2002 était de
stimuler les capacités d’analyse et de réflexion des élèves (62). En pratique,
dans leur majorité, les récits consacrés au Japon – dans le cours obligatoire,
et plus encore dans le volume distinct dévolu aux étudiants de troisième
année – continuaient de faire allusion aux stéréotypes négatifs habituels.
Toutefois, les auteurs semblent avoir été attentifs à ne pas soulever les sujets
les plus sensibles dans les relations extérieures de la Chine, parmi lesquels
ceux impliquant le Japon étaient les plus délicats. Leur texte est sous-tendu
par une représentation de l’ordre international qui serait essentiellement
harmonieux, progressiste et optimiste. Que l’oubli de Mao ait été intention-
nel ou freudien, il a sans aucun doute été le produit de l’absence, dans cette
représentation, de concepts socialistes aisément reconnaissables. Et ceci à
son tour reflète le fait que le socialisme, spécialement sa version maoïste,
en est venu à être considéré comme un credo particulièrement éloigné et
étranger dans le Shanghai du XXIe siècle. 
L’édition de 2007 (63)
La courte période allouée à la rédaction des textes (par de nouveaux au-
teurs et une nouvelle maison d’édition) pour remplacer l’édition de 2004
qui avait été retirée a imposé l’adoption d’une approche modulaire, avec
des volumes produits semestre par semestre plutôt que tous en même
temps. L’urgence de l’entreprise et le contexte politique de sa mise en œuvre
ont favorisé le retour de formules bien rodées, tant du point de vue péda-
gogique qu’idéologique. La structure narrative de la série de 1995 a été lar-
gement réintégrée, armée d’une dense terminologie marxiste  ; le
matérialisme historique et « les modes de production » sont souvent invo-
qués, par exemple dans les titres des sections sur « l’émergence des relations
de production capitalistes » (dans l’Europe des XVe et XVIe siècles) et sur « la
formation du système capitaliste mondial » au milieu du XIXe siècle (où il
est noté que le Japon rejoint les rangs des États « capitalistes »). Bien que
les histoires nationale et mondiale bénéficient de la même couverture, la
nouvelle édition est plutôt moins intégrée que celle de 1995. L’histoire de
la Chine y est généralement traitée dans des chapitres distincts plutôt que
dans des unités thématiques plus larges. 
L’approche d’ensemble n’est pas plus marxiste que celle des manuels de
1995. Toutefois, les mouvements « révolutionnaires » en Chine (comme par
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56. Su Zhiliang et al., Lishi: Gaozhong san sianji, op. cit., p. 168. Toutefois, dans le chapitre sur la guerre
elle-même (p. 111), le texte de 1995 remarque également que, depuis la création du Mémorial
du massacre de Nankin, de nombreuses « personnalités japonaises de premier plan » (zhengzhi
de Riben renshi) l’ont visité […] et ont exprimé leurs sentiments sincères de culpabilité et de re-
mords (fujiu de xinqing).
57. John Chi-Kin Lee, Hong-biao Yin, Zhong-hua Zhang et Yu-le Jin, « Teacher Empowerment and Re-
ceptivity in Curriculum Reform in China », Chinese Education and Society, 2011, vol. 44, n° 4,
p. 64-81. Lee et al. considèrent que les réformes ont été insuffisamment accompagnées par la
formation des enseignants en charge des cours et que les formateurs eux-mêmes ont été souvent
« sérieusement confus » dans leur compréhension des théories sous-tendant le nouveau pro-
gramme.
58. Zhong Qiquan et You Baohua, « Fahui de nailao: Renzhen duidai qingshi zhishi de jiaoyu sichao »,
op. cit. Cet ouvrage est une partie d’un échange intense entre les avocats et les critiques de ces
réformes dans les pages du journal Global Education.
59. Le caractère sensible de ce problème, ainsi que l’absence ou l’inaccessibilité de documentation
officielle, ne permettent pas de tracer un lien direct entre le retrait de l’édition de 2004 et l’article
du New York Times. Quoi qu’il en soit, certaines personnes informées confirment de manière in-
formelle l’interprétation de ces événements. 
60. Le rapport, publié le 16 octobre 2006, était intitulé « Des historiens célèbres critiquent les nou-
veaux manuels scolaires pour les lycées à Shanghai » (chuming lishi xuejia ping Shanghai xinban
gaozhong lishi jiaokeshu). Voir « Les manuels d’histoire de Shanghai ont fait long feu » (duan-
mingde yu suchengde huban lishi jiaocai), China Review News, 18 septembre 2007, disponible
sur Internet à l’adresse suivante  : www.chinareviewnews.com/doc/1004/5/1/9/
100451914_2.html (consulté le 11 avril 2013).
61. Le ton du commentateur anonyme était caractéristique : il accusait les auteurs et leurs appuis de
« néolibéralisme » et d’une tentative de « diluer l’idéologie » et de « diluer l’histoire des luttes »
(douzheng lishi), tout en attaquant le journal (relativement libéral) Southern Weekend (Nanfang
Zhoumo) pour sa critique de la production hâtive de la nouvelle édition. Voir « Réaction néces-
saire : sur le retrait des manuels de Shanghai sur “l’Histoire de la Civilisation” » (biyaode fanji: kan
Shanghai tingyong “wenmingshi” lishi jiaokeshu), http://big5.china.com/gate/big5/club.
china.com/data/thread/4411577/114/34/52/7_1.html mis en ligne le 14 septembre 2007
(consulté le 11 avril  2013).
62. Voir Su Zhiliang et al., Lishi (Histoire), 2011, op. cit.
63. Xu Wei Min et al., Gaozhong lishi (Shiyan ben) (Histoire au lycée [Édition expérimentale]), Huadong
shifan daxue chubanshe, en six volumes (2007-2009).
Dossier
exemple la révolte Taiping du milieu du XIXe siècle) sont célébrés et une plus
grande importance est accordée aux leaders révolutionnaires comme Sun
Yat-sen et bien évidemment, Mao Zedong. La contribution du Parti com-
muniste au développement de la Chine est soulignée, avec un traitement
plus approfondi de l’histoire du pays après 1949. Les nouveaux textes
contiennent plus d’allusions à l’histoire locale que les séries précédentes,
utilisant des exemples locaux pour embellir le récit des événements natio-
naux : par exemple, le chapitre sur la Révolution culturelle (dont la respon-
sabilité est entièrement attribuée à la Bande des Quatre), relate la mise en
place du « Comité révolutionnaire de Shanghai » (64). Le manuel de troisième
année de lycée propose aussi une nouvelle section entièrement dédiée à
l’histoire locale – mais jusqu’ici, le sujet est seulement étudié par les étu-
diants en filière « arts et lettres ». 
Le fait que les textes actuels sont moins globalement intégrés ou inter-
nationalement comparatifs que leurs prédécesseurs des années 1990 est
une conséquence partielle de leur dépendance moindre à l’égard d’un
cadre d’interprétation marxiste. Bien que la restauration Meiji et le mou-
vement d’auto-renforcement de la Chine soient discutés dans des termes
largement similaires à ceux existant dans les textes antérieurs, les élèves
ne sont pas invités comme auparavant à comparer les expériences de mo-
dernisation des deux pays (65). Le fait que Sun Yat-sen a visité le Japon et
a même fondé le Tongmenhui (Alliance révolutionnaire, ndt.) dans ce pays
est mentionné très brièvement, mais le rôle des précédents japonais dans
l’influence de la pensée des principaux réformateurs et révolutionnaires
chinois n’est ni explicitement énoncé ni discuté (66). Bien que ces diffé-
rences de détail soient insignifiantes prises individuellement, au final, elles
accentuent l’emphase sur le rôle de l’action de la Chine en général et des
« grands hommes » en particulier, dans la grande quête pour la moderni-
sation et la puissance de la nation – et diminuent toute reconnaissance
de la contribution du Japon. Et quand arrive la question de la guerre et de
l’invasion, la lutte des classes ne permet plus de disculper les masses ja-
ponaises : on apprend aux élèves que « le fascisme japonais a d’abord pris
naissance au sein de la société civile » (shouxian chanshengyu minjian) (67).
La guerre de résistance bénéficie d’une couverture étendue, l’intensifica-
tion du conflit étant présentée principalement comme la conséquence
des « contradictions nationales » entre le Japon et la Chine (Zhong Ri
liang guo jian de minzu maodun) (68). De nouvelles illustrations accentuent
l’évocation des atrocités japonaises (69) et le nombre total des victimes du
massacre de Nankin est estimé à « plus de 300 000 » (70). La brutalité im-
pitoyable des envahisseurs contraste avec la ferme vertu des Chinois : le
récit de « l’offensive des cent régiments » menée par les communistes en
1940 s’accompagne d’une nouvelle histoire racontant le sauvetage d’en-
fants japonais (71). Les Chinois miséricordieux contrastent avec des Japonais
sans pitié. 
Cette nouvelle série réintègre ainsi une approche chronologique conven-
tionnelle, propose une variante encore plus diluée du marxisme des textes
de 1995 et accentue le rappel de l’iniquité japonaise. Au niveau national
cependant, l’approche plus thématique de l’histoire au lycée impulsée par
la réforme de 2001-2002 demeure, mais pour combien de temps encore ?
La débâcle de « Où est Mao ? » rappelle que le retour de bâton conservateur
contre un enseignement de l’histoire « intégré » s’est manifesté rapidement
à Shanghai – mais il s’agit d’un phénomène qui s’étend bien au-delà des
frontières municipales. Si les textes de 2004 ont placé Shanghai au premier
plan d’un mouvement national de dépassement de la téléologie marxiste
et d’orientation vers une vision plus thématique, intégrée et cosmopolite
de l’enseignement de l’histoire au lycée, il est aussi tout à fait possible que
la ville soit pionnière dans le retour à une approche pédagogique et idéolo-
gique bien moins aventureuse. 
Conclusion
Cet article a retracé les modifications dans la représentation du Japon à
travers trois éditions de manuels scolaires d’histoire au lycée à Shanghai.
Dans les années 1990, l’histoire du Japon moderne et de ses relations avec
la Chine a reçu une couverture extensive, mais la prégnance de l’interna-
tionalisme marxiste et d’une analyse basée sur les relations de classe y mo-
déraient les messages «  anti-japonais  ». Tandis que les critiques se
cantonnaient essentiellement au système politique japonais et à ses choix
politiques spécifiques, ces derniers étaient principalement attribués non pas
à un caractère national essentiellement néfaste mais à une contingence his-
torique et aux machinations de l’élite. Cette interprétation – cohérente avec
la position de la Chine depuis la normalisation diplomatique des années
1970 – dédouanait largement le peuple japonais de la responsabilité des
crimes de l’histoire moderne de son pays. 
Entre la publication de l’édition initiale et la suivante, en 2004, la Chine a
été le théâtre d’une transformation ambitieuse de son programme scolaire
en 2001-2002. Zhong Qiquan, de l’Université normale de Chine orientale
de Shanghai, a fait partie des défenseurs principaux de ces réformes. Nom-
breuses de ses idées ont été inspirées par le Japon contemporain (ou par
l’Occident via le Japon). La révision du programme d’histoire au lycée a in-
carné les idées clés de cette réforme. Plutôt que de reprendre le programme
du collège, ces nouveaux textes présentaient une histoire mondiale « inté-
grée » radicalement différente. En abandonnant la focalisation traditionnelle
sur les nations – et bien que trahissant une foi naïve dans la modernité et
le progrès occidentaux – ce cours obligatoire en deux volumes présentait
une perspective « civilisationnelle » sur le passé. Cela laissait peu de place
à la description, négative ou pas, du Japon. 
Toutefois, le destin de cette série de 2004 a finalement montré les limites
de l’autonomie de Shanghai en matière de programmes scolaires. Suite à la
publication de l’article du New York Times « Où est Mao ? » en septembre
2006, un revirement officiel a conduit au retrait précipité de ces manuels
au printemps suivant. La nouvelle édition a placé à nouveau la nation au
centre de la scène, tandis qu’une attention soutenue à l’histoire de la Chine
ainsi que le déploiement ostentatoire d’une terminologie marxiste ont
donné au récit un ton nettement plus nationaliste. Négligeant de faire la
distinction entre des élites nocives et les masses opprimées, ou de souligner
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64. Xu Wei Min et al., Gaozhong lishi, op.cit., vol. 6., p. 99.
65. Huadong shifan daxue chubanshe, 2008, vol. 4, p. 75-78.
66. Le volume de 3e année comporte un chapitre sur « le développement de l’historiographie en
Chine » avec une discussion sur l’essai de Liang Qichao « Sur la Nouvelle Histoire » (p. 103). Cela
occulte la contribution du Japon dans la pensée de Liang. Et dans le compte-rendu de l’entreprise
modernisatrice de Deng Xiaoping, aucune mention n’est faite de son admiration pour le Japon de
l’ère Meiji – sans parler du rôle contemporain que jouent l’aide, l’investissement et la techonologie
du Japon.
67. Xu Wei Min et al., Gaozhong lishi, op.cit., vol. 5, 2008, p. 132.
68. Xu Wei Min et al., Gaozhong lishi, op.cit., vol. 6, 2008, p. 2.
69. Les éditions de 2004 et de 2007 possèdent beaucoup plus d’illustrations que celle de 1995, avec
des photographies et des reproductions en couleur remplaçant les anciens croquis dessinés à la
main. Cela reflète les progrès en matière de technologies de publication, l’augmentation du prix
des manuels et le soin accordé à les rendre plus stimulants et attractifs.
70. Xu Wei Min et al., Gaozhong lishi, op.cit., p. 5. Cette augmentation du décompte officiel des vic-
times apparaît ailleurs ; le chiffre de 300 000 est devenu sacro-saint.
71. Ibid., p. 10.
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le rôle des forces internationales, le récit confère à des collectivités natio-
nales comme « la Chine » ou « le Japon » des caractéristiques essentielles
et une intention. L’influence du Japon sur la modernisation en Chine est oc-
cultée en faveur d’un récit qui souligne le rôle de leaders visionnaires, en
particulier Sun Yat-sen, Mao Zedong et Deng Xiaoping. Les lieux communs
sur la brutalité japonaise, l’humanité chinoise et la transcendance triom-
phante des martyrs, qu’ont en commun les textes du collège et du lycée en
Chine continentale (ainsi que les expositions des musées – voir l’article d’Ed-
ward Vickers dans ce numéro), retrouvent leur place dans un récit orthodoxe
du passé récent. 
L’autorisation donnée à Shanghai d’expérimenter un nouveau programme
d’histoire apparaît avoir été effectivement révoquée, même si en vérité la
portée de cette liberté n’a jamais été très importante. Étant donné la forte
fierté municipale et le sens affirmé de l’identité shanghaïenne, évidents par
exemple dans les musées de la ville, il est remarquable que les manuels sco-
laires du lycée n’aient jamais présenté une couverture détaillée de l’histoire
locale. L’autonomie a consisté à autoriser les éditeurs de manuels à présen-
ter le récit standard, approuvé, du passé national et mondial d’une manière
adaptée aux conditions éducatives locales. 
Par contraste, à Hong Kong, une proportion substantielle du programme
d’histoire a été consacrée à l’histoire locale. Toutefois, un coup d’œil à la
manière dont le Japon est dépeint dans les sections consacrées à l’histoire
nationale (chinoise) et dans celles consacrées à l’histoire mondiale dans
les manuels de Hong Kong révèle un ton non moins véhément, si ce n’est
plus, que celui présent dans les derniers manuels de Shanghai. D’ailleurs,
dans leur représentation de l’histoire récente, les manuels minimisent les
différences entre Hong Kong et le continent, soulignant au contraire les
« contributions » de la Chine au développement de la Région (72). Il y a
peu de reconnaissance du rôle joué par le Japon en tant que partenaire
commercial principal de Hong Kong pendant la plus grande partie de la
période d’après-guerre et aucune remarque sur l’importante influence de
la culture populaire japonaise dans les médias locaux et la scène de la
mode. 
Cela nous permet de nous rappeler que ce qui est laissé en dehors d’un
récit historique est au moins aussi important que ce qui y est intégré (73). En
ce qui concerne la description du Japon moderne dans les manuels scolaires
de Shanghai ou de Hong Kong, les absences se rapportent spécialement à
la contribution du Japon à la modernisation de la Chine, à la fois au début
du XXe siècle et après l’avènement de la période de « réforme et d’ouver-
ture » depuis la fin des années 1970. La souffrance des populations civiles
japonaises pendant la guerre est également ignorée ou (au mieux) diminuée,
or sa prise en considération est essentielle pour comprendre le fort enga-
gement du Japon de l’après-guerre en faveur de la paix. En même temps, ce
qui est dit du Japon doit être regardé à la lumière de ce qui n’est pas dit à
propos de la Chine. Pour des raisons évidentes, il est bien plus aisé pour des
éditeurs de manuels scolaires de jeter l’opprobre sur le Japon pour les atro-
cités commises dans la première moitié du du XXe siècle que de discuter des
souffrances plus récentes infligées par les Chinois aux Chinois eux-mêmes.
Par exemple, le Grand Bond en avant ou la Révolution culturelle font l’objet
d’un traitement très réduit, le nombre des morts est minimisé et les res-
ponsabilités sont vaguement réparties. De tels événements sont représentés
comme des contrecoups malheureux dans la marche par ailleurs triomphale
du développement national sous le régime communisme, conférant à l’in-
vasion japonaise le soin de représenter la catastrophe suprême de l’histoire
de la Chine moderne. 
Ce ne sont pas là des critiques originales ; en effet, de telles critiques peu-
vent être fréquemment rencontrées dans les réponses japonaises aux at-
taques chinoises sur les manuels scolaires japonais. Les médias nippons
présentent généralement l’hostilité chinoise comme un phénomène produit
par la propagande du régime, celle-ci passant principalement par le biais de
l’éducation (74). Il y a beaucoup de vrai là-dedans mais la question qui n’est
pas assez souvent posée – et particulièrement au Japon – est « pourquoi la
propagande officielle trouve-t-elle une telle résonance auprès du public chi-
nois ? » À Hong Kong, ville encore hors de portée directe de l’appareil de
propagande du Parti communiste, la plupart de ceux qui se sont montrés
les plus actifs dans les protestations sur les îles Diaoyu/Senkaku ont égale-
ment été au premier plan des critiques locales contre l’intervention de Pékin
dans les affaires de la ville (75). La démographie de la contestation sur le
continent est plus obscure – mais ici aussi les tendances anti-japonaises et
la dissidence interne pourraient avoir des éléments communs (76). Alors que
la dissidence interne comporte beaucoup de risques évidents, le report de
l’agressivité sur le Japon est à la fois moins controversé et plus difficile à
contenir. Le consensus existant sur le souvenir de la période de guerre contre
le Japon explique aussi pourquoi les manuels de Hong Kong ont eu tendance
à chanter les louanges de la nation par le biais des représentations du Japon
– en dépit de la farouche résistance locale qu’ont affrontée les tentatives
d’introduction d’un programme ouvertement pro-Pékin en « morale et édu-
cation nationale » (77). La pression politique et commerciale du continent y
joue un rôle tout comme le large consensus existant autour des messages
anti-japonais. 
Comme à Hong Kong, les tentatives d’une « révolution pédagogique par
le haut » à Shanghai ont récemment échoué – mais la dynamique politique
a été assez différente. À Hong Kong, une initiative parrainée par Pékin a fait
face à une opposition locale rendue possible par la sanctuarisation consti-
tutionnelle des libertés civiles. À Shanghai, le gouvernement central a confié
aux pouvoirs officiels locaux la capacité d’introduire, avec une consultation
limitée, une nouvelle approche radicale (et ironiquement libérale) de l’en-
seignement de l’histoire ; mais quand les manuels qui en ont été issus ont
causé un embarras politique, les autorités de Pékin sont rapidement inter-
venues pour s’assurer de leur retrait. Le fait que les textes locaux se sont
ensuite tournés vers un récit plus nationaliste, présentant le conflit avec le
Japon comme un thème majeur, illustre comment à Shanghai comme ail-
leurs en Chine, diffuser de tels messages est la solution la plus facile pour
ceux qui veulent éviter d’encourir des réprimandes officielles ou des critiques
populaires. Comme le montrent les dernières éditions des manuels de Shan-
ghai, ceci n’implique pas forcément une xénophobie véhémente ; en effet,
le biais anti-japonais de ces textes pourrait sembler modéré en comparaison
avec ceux édités dans des pays plus ouverts et démocratiques d’Asie de
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l’Est (78). Les textes de Shanghai, comme les manuels chinois en règle géné-
rale, sont également bien plus modérés dans leur traitement du nationa-
lisme nippon que les médias populaires et la blogosphère nationaliste.
Toutefois, le nationalisme, en Chine comme ailleurs, rend l’évocation de ces
sujets sensibles politiquement difficile. Ainsi, tandis que le conflit sino-ja-
ponais demeure central dans le récit orthodoxe de l’histoire nationale, dis-
cuter de l’influence japonaise dans le développement culturel, économique
et institutionnel de la Chine moderne demeure bien plus problématique,
même dans la ville qui d’une certaine manière incarne le plus cet héritage. 
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